
pian de la TVA.

Pour ie bailleur, l'avantage fiscal est double : 
pas de préfinancement de la TVA durant la 
phase de construction du bâtiment et un 
projet à financer hors TVA.

Pour le preneur-assujetti exempté (article 
44, § 2 CTVA), ie nouveau régime offre beau­
coup plus de souplesse que le recours à un 
leasing immobilier et permet de transférer la 
maîtrise d'ouvrage de la construction d'un 
bâtiment neuf à un acteur spécialisé du sec­
teur immobilier et/ou financier ou de créer 
le véhicule ad hoc pour construire le bâti­
ment dont l'ASBL a besoin : bâtiment sco­
laire, maison de repos, pensionnat, etc. Bien 
entendu et dans ce cas, il faudra veiller à ce 
que l'opération se réalise au prix du marché, 
autrement la disposition anti abus pourra

être actionnée par ('administration.

Reste toutefois à bien calibrer la sortie du 
régime TVA après 25 ans, surtout pour les 
assujettis exemptés. En effet, contrairement 
au leasing, un contrat de location se termine 
sans option d'achat au bénéfice du locataire 
et certainement sans transfert convention­
nel de propriété du bâtiment. Toutefois, si le 
preneur est propriétaire du sol et a concédé 
celui-ci au profit du constructeur via un con­
trat de superficie et/ou d'emphytéose et que 
le démembrement de propriété prend fin, en 
même temps ou après que le bail ait expiré, 
aucun droit d'enregistrement ne sera dû 
puisque le bâtiment devient propriété du lo­
cataire par l'effet de la loi, c'est-à-dire par 
accession différée du droit de propriété.

Pieter BECKER

Fiscaliste

Petit point d'actualité sur les exonérations prévues pour les 
biens immobiliers affectés sans but de lucre à des fins bien

précises

Les ASBL peuvent être exonérées de précompte immobilier sur les biens immobiliers qu'elles affec­

tent à certaines fins désintéressées. Le présent article fait le point sur quelques évolutions à ce su­
jet; à la suite notamment de la nouvelle interprétation donnée par la Cour constitutionnelle à la
notion d « œuvres analogues de bienfaisance ».

Alors que les revenus des biens immobiliers 
contribuent en principe à la formation du 
revenu imposable à l'impôt des personnes 
physiques1, l'article 12, § 1er, du C.I.R. 1992 

prévoit une exception à cette règle : « sont 
exonérés les revenus de biens immobiliers 
ou des parties de biens immobiliers sis dans 
un état membre de l'espace économique eu­
1Voy Com l R, n‘12/2

ropéen qu'un contribuable ou un occupant a 
affecté sans but de lucre à l'exercice public 
d'un culte ou de l'assistance morale laïque, à 
l'enseignement, à l'installation d'hôpitaux, 
de cliniques, de dispensaires, de maisons de 
repos, de homes de vacances pour enfants 
ou personnes pensionnées, ou d'autres 
œuvres analogues de bienfaisance ».
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Pour bénéficier de cette exonération, il con­
vient de rencontrer deux conditions : pre­
mièrement, le contribuable ou l'occupant ne 
peut pas poursuivre un but de lucre ; deuxiè­
mement, l'immeuble doit recevoir une affec­
tation particulière.

Si ces deux conditions sont rencontrées, le 
revenu cadastral des biens immobiliers ou 
parties de biens immobiliers est en principe 
également exonéré de précompte immobi­
lier, sous réserve des particularités du ré­
gime applicable dans chaque Région, 
puisque la matière du précompte immobilier 
est régionale.

En Région wallonne, « est exonéré du pré­
compte immobilier, le revenu cadastral des 
biens immobiliers ou des parties de biens 
immobiliers visé(e)s à l'article 12, § 1er, en ce 
compris les résidences-services et les infras­
tructures d'accueil d'enfants de moins de 
trois ans ainsi que les infrastructures d'ac­
cueil et d'hébergement pour personnes han­
dicapées » (art. 253, al. 1er, 1°, du C.I.R. 1992 
applicable en Région wallonne). En Région 
flamande, « sur la demande du redevable, 
une exonération du précompte immobilier 
est accordée pour le revenu cadastral des 
biens immobiliers ou des parties de biens 
immobiliers, situés en Région flamande, 
qu’un contribuable ou un occupant a affecté 
sans but lucratif à l'exercice public d'un culte 
ou de l'assistance morale lafque, à l'ensei­
gnement, à l'installation d'hôpitaux, de cli­
niques, de dispensaires, de maisons de re­
pos, de maisons de vacances pour des per­
sonnes pensionnées, ou d'autres oeuvres 
analogues de bienfaisance » (art. 2.1.6.0 1, 
al. 1er, 1°, du Code flamand de la fiscalité

pour la Région flamande). En Région de 
Bruxelles-Capitale, « les exonérations pré­
vues par les paragraphes 2 à 7 ne sont accor­
dées que si l'occupant a affecté sans but de 
lucre le bien immobilier ou la partie de bien 
immobilier en question » (art. 253, § 1er, al. 
1er, du C I.R. 1992 applicable en Région de 
Bruxelles-Capitale).

Nous examinons ci-après certains éléments 
communs aux législations régionales, et re­
venons ensuite brièvement sur les spécifici­
tés plus nettes du régime applicable en Ré­
gion de Bruxelles-Capitale.

Première condition : le contribuable ou 

l'occupant ne peut pas poursuivre un but de 
lucre

Selon le commentaire administratif, compte 
tenu de la condition d'absence de lucre, le 
contribuable (qu'il soit propriétaire, posses­
seur, emphytéote, superficiaire ou usufrui­
tier) ne peut retirer de son immeuble, sous 
quelque forme que ce soit, directement ou 
indirectement, un avantage ou profit quel­
conque2. Une loi du 21 mai 19963 a précisé 

que l'exonération pouvait également s'appli­
quer lorsque c'est l'occupant qui affecte sans 
but de lucre le bien immobilier à l'une des 
affectations prescrites.

L'absence de but de lucre doit toujours s'ap­
précier dans le chef de celui qui affecte ou 
destine l'immeuble à la fin spécifique visée, 
c'est-à-dire soit dans le chef du contribuable, 
soit dans le chef de l'occupant du bien im­
mobilier concerné. Par contre, les deux con­
ditions (l'absence de but de lucre et l'affecta­
2Voy Com I R , n°253/6

3 Loi portant exonération du revenu cadastral pour l'exercice public 
de l'assistance morale laïque du 21 mai 1996, M B , 31 juillet 1996 
Voy aussi la circulaire n° Ci RH 222/509 586 du 15 septembre 1998
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tion à une fin spécifique) doivent être réu­
nies dans le chef de la même personne4.

L'absence de but de lucre est relative à l'utili­
sation de l'immeuble concerné . ainsi, il ne 
faut pas s'arrêter à la « qualité » du contri­
buable, mais apprécier l'affectation de l'im­
meuble concerné5. Ainsi, l'exonération ne 

peut pas être automatiquement accordée à 
des ASBL au motif qu'elles sont censées ne 
pas poursuivre un but de lucre6 ou, au con­

traire, automatiquement refusée à des socié­
tés au motif qu'elles sont censées poursuivre 
un but de lucre7.

La perception d'une indemnité ou d'un avan­
tage n'implique pas nécessairement la pour­
suite d'un but de lucre. La Cour de cassation 
refuse en effet d'assimiler « l'absence de but 
de lucre » à « l'absence de recettes » et elle 
accepte que l'immeuble procure au contri­
buable un profit occasionnel, pour autant 
que ce profit soit lui-même destiné au main­
tien ou à l'extension d'un des objectifs d'uti­
lité publique prévus par l'article 12, § 1er, du 
C.I.R. 19928. A cet égard, il n'est pas requis 

que l'avantage soit affecté au bien immobi­
lier dont l'avantage est tiré9.

Seconde condition : l'immeuble doit
recevoir une affectation particulière

Pour bénéficier des exonérations prévues, 
l'immeuble doit être affecté soit à l'une des
“Cass, 19 octobre 2012, F110088 N , Cass 20 mars 2014, 
F 13 0015 N/3

5 Voy Corn I R , n°253/14 et Anvers, 22 février 2000

6Voy Corn I R,n°253/12

7 Voy Com I R , n°253/13 Voy néanmoins l'art 253, § 1er, al 2, du 
C I R 1992 applicable en Région de Bruxelles-Capitale, qui prévoit 
une présomption, certes réfragable de but de lucre pour les sociétés 
« commerciales », à l'exception des sociétés ayant adopté la va­
riante a finalité sociale
8Voy L Simonet, « Les A S B L et l'immunisation du revenu cadas­
trai », R G F , na 2,1984, pp 23-28
9 Cass , 19 octobre 2012, C 11 0203 N

affectations énumérées dans la loi10, soit à 

l'installation d'autres « œuvres analogues de 
bienfaisance ».

Œuvres analogues de bienfaisance : Cour de 
cassation c. Cour constitutionnelle11

Selon la Cour de cassation, les termes 
« œuvres analogues de bienfaisance » dési­
gnent les institutions qui fournissent des 
« soins physiques ou psychiques de quelque 
manière que ce soit »12

Toutefois, dans un arrêt du 29 mars 2018, la 
Cour constitutionnelle a déclaré qu'en sui­
vant cette interprétation, le principe d'égali­
té était violé. En effet, en distinguant les ins­
titutions qui fournissent des soins physiques 
ou psychiques des institutions qui fournis­
sent d'« autres » soins, l'exonération se 
fonde alors sur un critère sans rapport avec 
l'objectif de l'exonération, qui est d'« encou­
rager l'accueil désintéressé de personnes 
ayant besoin d'aide en favorisant fiscale­
ment les biens immobiliers utilisés à cette 
fin »13. Dès lors, une institution fournissant 

une aide sociale (guidance budgétaire, ges­
tion budgétaire, médiation de dettes, plans 
de remboursement, information, conseils et 
renvoi de personnes à d'autres organisa­
tions, formations internet, etc.) peut, le cas

10 Pour des illustrations concernant les différentes affectations, voy 
notamment Tiberghien - Manuel de Droit Fiscal - 2017-2018, 
Waterloo, Wolters Kluwer, 2018, pp 75-77
11 Sur cette notion d’œuvres analogues de bienfaisance et concer­
nant les divergences entre la Cour de cassation et la Cour constitu­
tionnelle, voy aussi A Thilmany, « Un nouvel arrêt en matière 
d'œuvres analogues de bienfaisance », Actualités fiscales, n° 
2018/27 , C Buysse, « Notion ‘d'œuvres de bienfaisance' plus 
vaste que les seuls soins physiques ou psychiques », Le Fiscologue, 
n° 1561, 6 avril 2018, p 11
12 Cass, 24 mai 2012, Cil 0492 N, FJ F, 2012, liv 9, p 1038 , 
Cass, 24 avril 2015, RG F 14 0121 N, F J F, 2016/077 , Cass, 23 
décembre 2016, RG F 15 0194 N commenté par Ch Buysse, « ASBL/ 
accueil d'enfants exonération du précompté immobilier », Le Fisco­
logue, n° 1506, le 27 janvier 2017, p 11 , Cass, 10 février 2017, 

F 16 0013 N , F J F , 2017, liv 6, p 200
13 C Const, n“ 44/2018, 29 mars 2018, B 3 1 .
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échéant, bénéficier de la mesure d'exonéra­
tion.

La Cour constitutionnelle a ainsi conclu que 
les articles 12, § 1er, et 253 du C.I.R. 1992 ne 
violent pas les articles 10 et 11 de la Consti­
tution dans l'interprétation selon laquelle les 
institutions qui fournissent, sans but de 
lucre, une aide autre que des soins phy­
siques ou psychiques à des personnes ayant 
besoin d'aide sont considérées comme des 
« œuvres analogues de bienfaisance ».

Il en résulte que, dans une interprétation 
conforme à la Constitution, les exonérations 
prévues aux articles 12, § 1er, et 253 du C.I.R. 
1992 ne pourraient plus être refusées pour 
des établissements qui fournissent un tel 
autre type d'aide uniquement sur la base 
d'un argument suivant lequel ils ne dispense­
raient pas de soins physiques ou psy­
chiques14.

Cas particulier de la Région de Bruxelles- 
Capitale

En Région de Bruxelles-Capitale, une ordon-

14Voy C Buysse, « Notion 'd'oeuvres de bienfaisance' plus vaste 
que les seuls 'soins physiques ou psychiques' », Le Fiscologue, n° 
1561, 6 avril 2018, p 11

nance du 23 novembre 2017 a remplacé, à 
partir de l'exercice d'imposition 2018, l'ar­
ticle 253 du C.I.R. 1992. Le régime de l'exo­
nération du précompte immobilier pour 
affectation à une fin désintéressée s'y trouve 
profondément modifié.

Ainsi, le nouveau régime d'exonération du 
précompte immobilier ne fait plus référence 
à la notion d'« œuvres analogues de bienfai­
sance »15 ; l'arrêt de mars 2018 n'a donc pas 

d'impact sur le champ d'application de l'exo­
nération du précompte immobilier en Région 
bruxelloise.

ASBL Actualités a commenté le régime 
bruxellois issu de l'ordonnance du 23 no­
vembre 2017 dans le numéro 270 de juin- 
juillet 2018 ; nous y renvoyons le lecteur du 
présent article.

15 À ce sujet, voy notamment C Buysse, « Exonération de Pr I 
conditions plus sévères en Région bruxelloise », Le Fiscologue, n° 
1557, 9 mars 2018, p 5

Sabine GARROY

Aspirante FNRS 
Tax Institute de l'ULiège

La cession à l'ASBL employeur des droits d'auteur sur les 
créations réalisées par ses travailleurs

Une ASBL qui emploie des personnes qui créent des contenus, tels des textes, dessins ou photos, 
est avisée d'inclure des clauses prévoyant la cession en sa faveur des droits d'auteur dans les con­
trats de travail. Pour que ses collaborateurs puissent bénéficier du régime fiscal avantageux appli­
cable aux droits d'auteur, un contrat de cession particulier doit être conclu entre l'ASBL et ceux-ci.

Les règles applicables en matière de droit art. XI.165 et s.) du Code de droit écono-
d'auteur se trouvent dans le livre XI (titre 5, mique (CDE), anciennement la loi sur le droit
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